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Circulaire*



*
La présente circulaire restera en vigueur jusqu’à nouvel ordre.



Circulaire du Secrétaire général adjoint à la gestion


Destinataires:
Les fonctionnaires du Secrétariat 


Objet:
Pratique du Secrétaire général en matière disciplinaire,
pendant la période du 1er janvier 2004 au 30 juin 2005

1. La présente circulaire, qui a pour objet de tenir les fonctionnaires informés des mesures prises en matière disciplinaire par le Secrétaire général en vertu des pouvoirs qu’il tire du chapitre X du Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies, est publiée en application du paragraphe 17 de la résolution 59/287, dans laquelle l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de veiller à ce que les fautes professionnelles et comportements délictueux les plus courants soient portés à la connaissance de tous les fonctionnaires de l’Organisation, de même que leurs suites disciplinaires et, le cas échéant, judiciaires, dans le respect de l’anonymat des fonctionnaires en cause. La première circulaire du genre (ST/IC/2002/25), portant sur la période de janvier 2000 à février 2002, avait été établie à la demande du Groupe du suivi des responsabilités, organe créé par la circulaire ST/SGB/2000/14 du Secrétaire général, en date du 23 octobre 2000 (annulée et remplacée par la circulaire ST/SGB/2005/13 du 5 mai 2005), et ayant pour mission de veiller à voir systématiser les conclusions des organes d’examen et de contrôle du Secrétariat et renforcer les mécanismes de responsabilisation en place. La deuxième circulaire (ST/IC/2004/28), couvrant la période de mars 2002 à décembre 2003, avait pour objet de sensibiliser responsables et fonctionnaires à leurs responsabilités en matière disciplinaire et d’accroître la transparence dans ce domaine. La présente circulaire porte sur la période du 1er janvier 2004 au 30 juin 2005.


I.
Aperçu du dispositif administratif institué 
en matière disciplinaire


A.
Dispositions gouvernant la conduite des fonctionnaires

2. Aux termes du paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte des Nations Unies, « la considération dominante dans le recrutement et la fixation des conditions d’emploi du personnel doit être la nécessité d’assurer à l’Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’intégrité » (non souligné dans l’original).

3. L’article premier du Statut du personnel et le chapitre premier du Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies, intitulés « Devoirs, obligations et privilèges », énumèrent les valeurs fondamentales auxquelles doivent satisfaire les fonctionnaires internationaux du fait de leur statut, et en donnent des exemples. On se référera, en particulier, à l’article 1.2 du Statut et à la disposition 101.2 [actuellement 1.2] du Règlement, qui énoncent certains comportements attendus ou prohibés.


B.
Faute

4. Le chapitre X du Statut du personnel, intitulé « Mesures disciplinaires », dispose en son article 10.2 [actuellement 10.1] que « le/la Secrétaire général(e) peut appliquer des mesures disciplinaires aux fonctionnaires dont la conduite ne donne pas satisfaction ». Aux termes de la disposition 110.1 [actuellement 10.1] du Règlement du personnel, relative à la faute, « le fonctionnaire qui ne remplit pas ses obligations au titre de la Charte des Nations Unies, du Statut et du Règlement du personnel ou autres textes administratifs applicables, ou qui n’observe pas les normes de conduite attendues d’un fonctionnaire international, peut être considéré comme ayant une conduite ne donnant pas satisfaction [...] ce qui entraîne l’introduction d’une instance disciplinaire et l’application de mesures disciplinaires pour faute ». De même, l’alinéa a) de la disposition 101.2 [actuellement 1.2] porte que des « mesures disciplinaires [...] peuvent être appliquées à tout fonctionnaire qui ne remplit pas ses obligations ou n’observe pas les normes de conduite énoncées dans la Charte des Nations Unies, le Statut et le Règlement du personnel, le Règlement financier et règles de gestion financière et tous autres textes administratifs ». Dans les limites de ces dispositions, le Secrétaire général a toute latitude pour apprécier la faute et imposer des sanctions disciplinaires. L’instruction administrative ST/AI/371
 (mesures et procédures disciplinaires révisées) contient d’autres exemples de manquement aux obligations mises à la charge du fonctionnaire et d’inobservation des normes de conduite attendues de tout fonctionnaire.


C.
Garanties d’une procédure régulière 

5. Tout chef de bureau ou autre responsable qui, au vu d’une enquête préliminaire, estime qu’il y aurait lieu d’ouvrir une instance disciplinaire saisit le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines, qui décide s’il y a lieu de donner suite
. Au cours de la période considérée, des enquêtes préliminaires ont été ouvertes par des chefs de bureau ou des fonctionnaires qu’ils avaient désignés à cet effet, ainsi que par le Bureau des services de contrôle interne, agissant de sa propre initiative ou à la demande de chefs de bureau. La situation a changé depuis que l’Assemblée générale a adopté sa résolution 59/287, qui est venue modifier la répartition des responsabilités en matière d’enquête entre le Bureau des services de contrôle interne et les directeurs de programme.

6. S’il décide qu’il y a lieu à suivre, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines informe par écrit, dans un premier temps, le fonctionnaire en cause des allégations portées contre lui et du droit qui lui appartient de solliciter l’assistance d’un conseil. Il ménage au fonctionnaire la faculté d’apporter sa réponse aux allégations avant qu’il ne soit décidé, au vu des arguments exposés en réponse, de classer l’affaire, de la soumettre, pour avis, à un comité paritaire de discipline, ou de renvoyer le fonctionnaire sans préavis.

7. Les sanctions à prendre dans chaque cas sont laissées à l’appréciation du Secrétaire général, mais aucun fonctionnaire ne peut faire l’objet de mesures disciplinaires tant que l’affaire n’a pas été soumise à un comité paritaire de discipline, qui donne un avis, s’il y a lieu, sur les mesures qu’il conviendrait de prendre. Le renvoi à une commission paritaire de discipline ne s’impose pas si le fonctionnaire en cause et le Secrétaire général conviennent d’une mesure disciplinaire le privant ainsi d’objet. Il n’y a pas davantage lieu de saisir un comité paritaire de discipline lorsque la gravité des faits justifie un renvoi sans préavis, mais tout fonctionnaire qui fait l’objet d’une telle mesure peut solliciter un réexamen de son cas par un comité paritaire de discipline. Tout fonctionnaire qui fait l’objet de sanctions disciplinaires peut, en dernier recours, saisir le Tribunal administratif des Nations Unies
.


D.
Mesures disciplinaires

8. Selon la disposition 110.3 [actuellement 10.2] du Règlement du personnel, le terme « mesures disciplinaires » renvoie à une ou plusieurs des sanctions suivantes (étant entendu qu’il peut être imposé plus d’une sanction dans chaque cas) :


a)
Blâme écrit du Secrétaire général;


b)
Perte d’un ou de plusieurs échelons;


c)
Suspension, pendant une période déterminée, du droit aux augmentations périodiques de traitement;


d)
Suspension sans traitement;


e)
Amende;


f)
Rétrogradation;


g)
Licenciement, avec ou sans préavis ou indemnité en tenant lieu;


h)
Renvoi sans préavis.

9. Le Secrétaire général décide de la sanction à imposer au cas par cas, en tenant compte des faits de la cause, y compris de toutes circonstances aggravantes ou atténuantes.


E.
Autres mesures

10. Les remontrances adressées par écrit ou oralement à un fonctionnaire par son supérieur hiérarchique n’ont pas valeur de sanction disciplinaire. Au même titre que les mises en garde ou les lettres d’avertissement, elles constituent en effet des mesures administratives et non disciplinaires. Elles n’en constituent pas moins de bons moyens de faire respecter les normes de conduite et de responsabiliser les fonctionnaires. Lorsqu’une conduite déplacée a des conséquences sur le travail d’un fonctionnaire, le supérieur hiérarchique prend les mesures voulues de suivi du comportement, qui peuvent être les suivantes : formation, encadrement, suspension des augmentations périodiques de traitement, non-renouvellement de contrat ou licenciement.


II.
Résumé de la pratique en matière disciplinaire
entre le 1er janvier 2004 et le 30 juin 2005

11. Les cas qui ont donné lieu à des sanctions disciplinaires sont résumés ci-après, la nature de la faute et la (les) mesure(s) disciplinaire(s) prononcée(s) par le Secrétaire général étant précisées. La fonction de l’intéressé et les autres renseignements le concernant ne sont indiqués que lorsqu’ils ont été retenus comme circonstances aggravantes de la sanction. Les cas qui ont donné lieu à des mesures autres que disciplinaires ne sont pas exposés dans la présente circulaire.

12. Toutes les affaires portées à l’attention du Secrétaire général ne donnent pas lieu à des mesures disciplinaires ou autres. Si le Bureau de la gestion des ressources humaines établit qu’il n’existe pas de preuve suffisante pour ouvrir une instance disciplinaire ou si le fonctionnaire donne des explications satisfaisantes, l’affaire est classée et le fonctionnaire innocenté. L’affaire peut également être classée si l’intéressé part à la retraite ou quitte l’Organisation pour d’autres raisons avant le terme de l’instance disciplinaire, le Secrétaire général ne pouvant prononcer de sanctions disciplinaires à l’encontre d’anciens fonctionnaires. En pareil cas, il en est versé trace au dossier administratif de l’intéressé.


1.
Vols et détournements


Ayant, sans autorisation, utilisé un véhicule de l’ONU à des fins privées, un fonctionnaire a eu un accident sans gravité avec un autre véhicule appartenant à un résident du lieu. Il ne s’est pas arrêté, n’a pas signalé l’accident, et a commencé par refuser de coopérer avec les enquêteurs quand le résident l’a signalé au service de sécurité de l’Organisation.

Sanction : blâme écrit; suspension du droit aux augmentations périodiques de traitement pendant trois ans; un mois de suspension sans traitement.


2.
Fraude et fausses déclarations


a)
Un fonctionnaire a fait de fausses déclarations concernant ses états de service à l’ONU et présenté à l’Organisation un document bancaire qu’il avait falsifié. En outre, il n’a pas pris toutes les dispositions nécessaires pour s’acquitter de sommes qu’il devait et se conformer à la décision d’un tribunal compétent.

Sanction : renvoi sans préavis.


b)
Une fonctionnaire a falsifié deux factures et signé une demande d’indemnité pour frais d’études pour enfant handicapé contenant de fausses déclarations afin de percevoir des sommes auxquelles elle n’avait pas droit.

Sanction : renvoi sans préavis.


c)
Un fonctionnaire a présenté, au titre de l’assurance maladie, une demande de remboursement accompagnée d’une note d’honoraires falsifiée sur laquelle le montant dû avait été gonflé.

Sanction : licenciement.


d)
Un fonctionnaire a envoyé à de hauts fonctionnaires deux télécopies anonymes contenant des accusations et des propos extrêmement injurieux, voire diffamatoires. Il a ensuite donné aux enquêteurs une information fausse concernant la date à laquelle il avait signalé la perte de la carte de crédit avec laquelle il avait payé pour l’envoi d’une des télécopies.

Sanction : blâme écrit et rétrogradation d’une classe.


e)
Un fonctionnaire n’a pas empêché des personnes à sa charge de se livrer à une fraude à l’assurance médicale en présentant une ordonnance falsifiée afin d’obtenir des médicaments pour un membre de la famille qui n’était pas assuré.

Sanction : blâme écrit, perte d’un échelon et suspension pendant un an du droit aux augmentations périodiques de traitement.


f)
Une fonctionnaire a modifié un document officiel pour se faire payer des heures supplémentaires qu’elle n’avait pas effectuées.

Sanction : licenciement.


g)
Un assistant aux achats a tenté de frauder l’Organisation en falsifiant l’offre officielle d’un fournisseur.

Sanction : licenciement.


h)
Pendant cinq ans, un fonctionnaire a présenté des demandes d’indemnité pour frais d’études et des pièces justificatives entachées de fraude, ce qui lui a permis de recevoir de l’Organisation des sommes auxquelles il n’avait pas droit.

Sanction : renvoi sans préavis.


i)
Un fonctionnaire a manqué à ses obligations juridiques privées et enfreint la loi pénale de son lieu d’affectation en utilisant indûment à des fins personnelles, notamment pour des placements risqués, les fonds que lui avait confiés un collègue. Il n’a pas signalé qu’il avait été condamné par un tribunal pénal du lieu d’affectation et a exercé des activités professionnelles en dehors de l’Organisation sans l’approbation du Secrétaire général.

Sanction : renvoi sans préavis.


3.
Voies de fait


a)
Au cours d’une querelle entre collègues au sujet de l’occupation d’un bureau, un fonctionnaire a physiquement agressé un autre fonctionnaire.

Sanction : blâme écrit, perte d’un échelon et suspension pendant un an du droit aux augmentations périodiques de traitement.


b)
Lorsqu’un agent de sécurité lui a demandé de présenter sa carte d’identité ONU, un fonctionnaire a refusé d’obtempérer, manquant ainsi à son obligation d’obéir à l’injonction donnée par un agent dans l’exercice de ses fonctions, puis en est venu aux mains avec celui-ci.

Sanction : rétrogradation (sans renvoi au Comité paritaire de discipline, le fonctionnaire y ayant renoncé).


c)
Face au refus d’obtempérer d’un fonctionnaire à qui il avait demandé de présenter sa carte d’identité ONU, un agent de sécurité a pris l’intéressé à partie, puis l’a physiquement agressé; le fonctionnaire, blessé, a dû être hospitalisé.

Sanction : rétrogradation (sans renvoi au Comité paritaire de discipline, le fonctionnaire y ayant renoncé).


4.
Exploitation et abus sexuels


a)
Un fonctionnaire s’est rendu coupable de viol, d’exploitation sexuelle et d’abus sexuels sur la personne de deux femmes, dont une mineure; il s’est en outre rendu dans un établissement que les membres de la mission n’étaient pas autorisés à fréquenter.

Sanction : renvoi sans préavis.


b)
Un agent de sécurité affecté à une mission de maintien de la paix a été convaincu d’avoir eu régulièrement des rapports sexuels avec des prostituées, et d’avoir eu par ailleurs des rapports avec une mineure. Il a également été convaincu d’avoir accepté des cadeaux et d’autres faveurs de gens du lieu, qui en échange ont été employés à l’ONU et lui ont fourni des services.

Sanction : renvoi sans préavis.


c)
Un fonctionnaire a toléré de nombreux actes de prostitution dans un bar dont il était le gérant et qu’il finançait. Dans le cadre de ces activités, il a aussi fait un usage irrégulier des locaux, des biens et du personnel des Nations Unies. En outre, il n’a pas coopéré avec les enquêteurs chargés d’établir les faits.

Sanction : renvoi sans préavis.


d)
Un fonctionnaire a violé une mineure.

Sanction : renvoi sans préavis.


e)
Un fonctionnaire s’est rendu coupable d’exploitation et d’abus sexuels sur la personne de mineurs, puis a essayé de soudoyer la police et le tuteur d’une des victimes pour faire obstacle à l’enquête.

Sanction : renvoi sans préavis.


f)
Un fonctionnaire a été reconnu coupable d’abus sexuels sur la personne d’une mineure dont il avait la garde, ainsi que de menaces de violence, par un tribunal du pays de son lieu d’affectation, et condamné à 12 mois d’emprisonnement. Ses actes constituaient aussi une violation du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies.

Sanction : renvoi sans préavis.


5.
Divers


a)
Un fonctionnaire qui se trouvait au volant d’un véhicule des Nations Unies a eu un accident. Il a été blessé, de même qu’un national du pays hôte, et les deux véhicules ont été endommagés. Il a reconnu qu’il avait consommé plusieurs boissons alcoolisées au cours de la soirée.

Sanction : blâme écrit (sans renvoi au Comité paritaire de discipline, le fonctionnaire y ayant renoncé).


b)
Un fonctionnaire a, sans y être autorisé, divulgué des informations confidentielles à plusieurs personnes, et a permis à des personnes sans qualité de se renseigner en détail sur une affaire confidentielle.

Sanction : amende équivalant à un mois de traitement.


c)
Un fonctionnaire qui avait des responsabilités administratives étendues a pris, dans l’exercice de ses fonctions, des mesures impropres qui ont porté préjudice à d’autres fonctionnaires.

Sanction : blâme écrit.


d)
Un fonctionnaire s’est irrégulièrement immiscé dans la procédure d’adjudication d’un marché par l’ONU.

Sanction : renvoi sans préavis.


e)
Un fonctionnaire a introduit à l’ONU des CD-ROM contenant des logiciels de piratage susceptibles d’occasionner des dégâts dans le réseau de l’Organisation.

Sanction : licenciement.


III.
Comportement délictueux



Renvoi aux autorités internes de dossiers à caractère 
délictueux a priori

13. Lorsqu’il ressort d’une enquête que des actes à caractère délictueux à première vue ont été commis par un fonctionnaire ou une autre personne associée à l’ONU à l’encontre de laquelle il ne peut prononcer de sanctions disciplinaires, le Secrétaire général peut décider de renvoyer l’affaire aux autorités internes compétentes pour qu’elles prennent les mesures voulues. D’après les données fournies par le Bureau des services de contrôle interne, entre le 1er janvier 2004 et le 30 juin 2005, le Secrétaire général a renvoyé 32 affaires à des autorités nationales, dont 17 concernaient des personnes connues et 15 concernaient des actes délictueux dont les auteurs n’étaient pas connus.


	� 	On trouvera un exposé complet des dispositions en question dans la circulaire du Secrétaire général intitulée « Statut et droits et devoirs essentiels des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies » (ST/SGB/2002/13), publiée à la demande de l’Assemblée générale. Les dispositions relatives au statut et aux droits et obligations des fonctionnaires, ainsi qu’à la matière disciplinaire, peuvent également être consultées dans le Manuel en ligne de gestion des ressources humaines  (<http://intranet.un.org/hr_handbook>), aux chapitres « Status, basic rights and duties » et « Disciplinary ».


	� 	Voir le Manuel en ligne de gestion des ressources humaines visé à la note 1. Voir aussi l’instruction administrative ST/AI/379, qui concerne les procédures applicables en cas de harcèlement sexuel.


	� 	Le chef de l’administration d’une mission renvoie l’affaire au Service de la gestion du personnel du Département des opérations de maintien de la paix, au Siège. S’il convient que des mesures s’imposent, celui-ci renvoie alors l’affaire au Bureau de la gestion des ressources humaines.


	� 	De nombreux jugements du Tribunal administratif des Nations Unies relatifs à des mesures disciplinaires illustrent la pratique du Secrétaire général en ce qui concerne les affaires portées devant le Tribunal. Des récapitulatifs de ces affaires peuvent être consultés en ligne (voir, sur la page d’accueil de l’intranet <http://iseek.un.org>, la rubrique « Administrative Tribunal », dans la colonne « Resources »).
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